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Le mouvement contre le projet de réforme du statut des enseignants-chercheurs a été à l’origine d’une mobilisation d’une ampleur sans précédent dans le monde universitaire. Aubervilliers, qui s’apprête à devenir dans les années à venir une ville universitaire de premier plan avec le projet de campus Condorcet, ne peut être indifférente à cette mobilisation qui tire ses ressorts dans un ras-le-bol général devant le manque de moyens de nos universités. Si le plan campus est une chance pour Aubervilliers, et l’action de la ministre Valérie Pécresse en faveur du projet Condorcet mérite d’être saluée, force est de reconnaître que les réductions de postes et le climat général de détérioration des conditions de travail dans les universités invitaient à des réponses mieux concertées que la réforme proposée. D’autant que le mécontentement de la communauté scientifique aura été inutilement exacerbé par les propos provocateurs du président de la République, présentant devant l’ensemble des français à la télévision les chercheurs de ce pays comme étant pour l’essentiel peu productifs et rétifs à toute forme d’évaluation, rendant ainsi le dialogue avec eux impossible.

Car si chacun reconnaît la nécessité de réformes importantes du système universitaire, quiconque le connaît un tant soit peu n’a pu que constater le caractère caricatural des propos du Président. Concernant l’évaluation, nombre de chercheurs regrettent même d’être trop souvent obligés de remplir des tâches de gestion administrative et de produire des rapports d’activité (que souvent personne ne lit pour cause d’insuffisance de personnels pour le faire…) qui les détournent des activités d’enseignement et de recherche. L’université française obéit par ailleurs aujourd’hui à des modes de fonctionnement concurrentiels, les procédures d’évaluations et les modes de recrutement obéissent à des règles généralement beaucoup plus strictes que partout ailleurs, les organisations y sont collégiales avec de multiples contre-pouvoirs. 

Chaque année, malgré les priorités annoncées pour un secteur reconnu par tous comme la plus sûre promesse de croissance économique et de développement pour demain et après demain, de nombreux chercheurs compétents, aux dossiers solides, ne peuvent accéder à un poste décent et exercer dans des conditions dignes leur métier en raison d’un manque chronique de moyens. Certains s’exilent, d’autres vont exercer leurs talents dans d’autres domaines, d’autres encore vont jusqu’à continuer à travailler sans statut et avec des revenus médiocres, juste pour l’« amour de l’art » et dans l’attente de lendemains meilleurs.

En tout cas, quand on sait que, après des études très longues (doctorat à bac +8 et très souvent post-doctorat de plusieurs années supplémentaires, puis une procédure de sélection par le conseil national des universités et les universités elles-mêmes ultra-sélective en raison du nombre important de candidats), un jeune maître de conférence d’université française démarre a à peine plus de 1500 euros nets par mois pour des semaines qui dépassent évidemment de loin les 35 ou les 39 heures effectives, on se doute que ce ne sont pas l’appât du gain ou la recherche d’une « bonne planque » qui est son moteur principal. Non, ce qui motive la grande majorité des chercheurs en herbe, c’est avant tout leur passion pour la science, pour la connaissance, pour leur discipline, et pour la transmission des savoirs à leurs étudiants. C’est d’ailleurs ce qui explique que l’on ait vu défiler dans les cortèges de manifestants des enseignants-chercheurs qui ne l’avaient jamais fait auparavant, notamment un certain nombre d’entre eux se revendiquant ouvertement de droite.

Le président de la République, en méprisant avec autant de légèreté une communauté dont la France a tant besoin, a mis le feu aux poudre – comme il l’a fait en d’autres temps à propos de nos banlieues, ou la dureté des mots employés n’avaient visiblement d’équivalent, comme pour les universités, que la méconnaissance profonde des questions et des populations concernées.
